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PARTIE OFFICIELLE 

Législation intérieure 

BELGIQUE 

LOI CODIFIÉE SUR LES BREVETS 
(Du 24 mai 1854.)(1) 

ARTICLE PREMIER. — Il sera accordé des 
droits exclusifs et temporaires, sous le 
nom de brevets d'invention, de perfec- 
tionnement ou d'importation, pour toute 
découverte ou tout perfectionnement sus- 
ceptible d'être exploité comme objet d'in- 
dustrie ou de commerce. 

ART. 2. — La concession des brevets 
se fera sans examen préalable, aux ris- 
ques et périls des demandeurs, sans ga- 
rantie, soit de la réalité, soit de la nou- 
veauté ou du mérite de l'invention, soit 
de l'exactitude de la description, et sans 
préjudice des droits des tiers. 

(*) I.a loi belge sur les brevets, dont le texte ori- 
ginal a paru dans notre revue en 1885 (p. 19), ayant 
été modifiée à plusieurs reprises, nous profitons des 
possibilités de contrôle que nous offre l'excellent 
Code des droits intellectuels, de M. le D' Joseph Ha- 
mels, dont nous avons parlé ailleurs (v. Prop, ind., 
1914, p. 56). pour en publier ici le texte codifie, com- 
prenant les modifications dues aux actes suivants: 
loi du 27 mars 1857 (v. Prop, ind., 1885. p. 19); 

»    »     5 juillet 1884 (ibid.); 
»    »   30 août 1913 (ibid., 1914, p. 60) ; 
»    »   11 octobre 1919 (ibid., 1919, p. 133) : 
»    »   24 octobre 1919 (ibid., 1919, p. 134); 
»    »     3 août 1924 (ibid., 1924, p. 218); 
»    »   30 décembre 1925 (ibid., 1926, p. 31) ; 
»    »   23 juillet 1932 (ibid., 1932, p. 133); 

arrêté n-251, du 30 juin 1933 (ibid., 1933, p. 130) ; 
»     n'85,'Jdu 17 novembre 1939 (ibid., 1940, p. 3). 

ART. 3 ('). — La durée des brevets est 
fixée à vingt ans, sauf le cas prévu à 
l'article 14; elle prendra cours à dater 
du jour où aura été dressé le procès- 
verbal mentionné à l'article 18. 

11 sera payé, pour chaque brevet, une 
taxe annuelle et progressive dont le mon- 
tant est fixé, savoir: 

lr<> année ...    100 fr. 
2e      »      ...    200 » 
3e      »      ...    300 » 
4e     »      ...    400 » 
5e      »      ...    550 » 
Ge     »      ...    700 » 
7e     »      ...    850 » 
8e      »      ... 1000 » 
9e      »      ... 1150 » 

10"      »... 1300 » 
j et ensuite en raison d'une augmentation 
: de 200 fr. chaque année, et ce jusqu'à 
. la 20e année, pour laquelle la taxe est 
i de 3300 fr. 

Indépendamment de la première an- 
nuité et concurremment au payement de 
celle-ci, il est acquitté, pour chaque bre- 
vet, une taxe de dépôt de 50 fr. 

Lorsque le nombre des pages de la 
description et des feuilles de dessin que 
comporte un brevet est supérieur à dix, 
la taxe de dépôt est augmentée à raison 
de 5 fr. par page ou feuille supplémen- 
taire. La dimension des feuilles est fixée 
par arrêté royal. 

Toutefois, les brevets de perfection- 
nement délivrés au titulaire du brevet 
principal ne donnent lieu qu'à une taxe 
fixe, une fois payée, de 300 fr. 

(') Ainsi modifié par lois des 24 octobre 1919, 30 dé- 
cembre 1925, 23 juillet 1932 et par arrêté du 30 juin 
1933. 

La disposition qui précède, relative à 
la taxe pour pages ou feuilles supplé- 
mentaires, est également applicable dans 
ce cas. 

Les taxes sont payées par anticipation 
et, en aucun cas, ne sont remboursées. 

ART. 4. — Les brevets confèrent à 
leurs possesseurs ou ayants droit le droit 
exclusif: 
a) d'exploiter à leur profit l'objet bre- 

veté, ou de le faire exploiter par ceux 
qu'ils y autoriseraient; 

b) de poursuivre devant les tribunaux 
ceux qui porteraient atteinte à leurs 
droits, soit par la fabrication de pro- 
duits, ou l'emploi de moyens compris 
dans le brevet, soit en détenant, ven- 
dant, exposant en vente ou en intro- 
duisant sur le territoire belge un ou 
plusieurs objets contrefaits. 

ART. 5. — Si les personnes poursuivies 
en vertu de l'article 4, lit. b), ont agi 
sciemment, les tribunaux prononceront, 
au profit du breveté ou de ses ayants 
droit, la confiscation des objets confec- 
tionnés en contravention du brevet et 
ties instruments et ustensiles spéciale- 
ment destinés à leur confection, ou al- 
loueront une somme égale au prix des 
objets qui seraient déjà vendus. 

.Si les personnes poursuivies sont de 
bonne foi, les tribunaux leur feront dé- 
fense, sous les peines ci-dessus, d'em- 
ployer, dans un but commercial, les ma- 
chines et appareils de production recon- 
nus contrefaits et de faire usage, dans 
le même but, des instruments et usten- 
siles pour confectionner les objets bre- 
vetés. 
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Dans l'un et l'autre cas, des dommages 
et intérêts pourront être alloués au bre- 
veté ou à ses ayants droit. 

AKT. 6. — Les possesseurs de brevets 
ou leurs ayants droit pourront, avec l'au- 
torisation du président du tribunal de 
première instance, obtenue sur requête, 
faire procéder par un ou plusieurs ex- 
perts à la. description des appareils, ma- 
chines et objets prétendus contrefaits. 

Le président pourra, par la même or- 
donnance, faire défense aux détenteurs 
desdits objets de s'en dessaisir, permet- 
tre au breveté de constituer {rardien, ou 
même de mettre les objets sous scellés. 

Cette ordonnance sera signifiée par un 
huissier à ce commis. 

ART. 7 (1). — Le brevet sera joint à la 
requête, laquelle contiendra élection de 
domicile dans la commune où doit avoir 
lieu la description. Les experts nommés 
par le président prêteront serment entre 
ses mains, ou entre celles du juge de paix 
à ce spécialement autorisé par lui, avant 
de commencer leurs opérations. 

ART. 8 (2). — Le président pourra im- 
poser au breveté l'obligation de consi- 
gner un cautionnement. Dans ce cas, l'or- 
donnance du président ne sera délivrée 
que sur la preuve de la consignation 
faite. 

ART. 9. — Le breveté pourra être pré- 
sent à la description, s'il y est spéciale- 
ment autorisé par le président du tri- 
bunal. 

AKT. 10. — Si les portes sont fermées 
ou si l'ouverture en est refusée, il sera 
opéré conformément à l'article 587 du 
Code de procédure civile. 

AIîT. 11. — Copie du procès-verbal de 
description sera laissée au détenteur des 
objets décrits. 

ART. 12. — Si, dans la huitaine, la 
description n'est pas suivie d'une assi- 
gnation devant le tribunal dans le res- 
sort duquel elle a été faite, l'ordonnance 
rendue conformément à l'article 6 ces- 
sera de plein droit ses effets, et le dé- 
tenteur des objets décrits pourra récla- 
mer la remise du procès-verbal original, 
avec défense au breveté de faire usage 
de son contenu et de le rendre public; 
le tout sans préjudice de tous dommages 
et intérêts. 

AKT. 13. — Les tribunaux connaîtront 
des affaires relatives aux brevets comme 
d'affaires sommaires et urgentes. 

ART. 14. — L'auteur d'une découverte 
déjà brevetée à l'étranger pourra obtenir. 

(>) Ainsi modifié pnr loi du 27 mars 18.Ï7. 
(") Ainsi modifié par loi du 5 juillet 1884. 

par lui-même ou par ses ayants droit, un 
brevet d'importation en Belgique; la du- 
rée de ce brevet n'excédera pas celle du 
brevet antérieurement concédé à l'étran- 
ger pour le terme le plus long et, dans 
aucun cas, la limite fixée par l'article 3. 

ART. 15. — En cas de modifications 
à l'objet de la découverte, il pourra être 
obtenu un brevet de perfectionnement, 
qui prendra fin en même temps que le 
brevet primitif. 

Toutefois, si le possesseur du nouveau 
brevet n'est pas le breveté principal, il 
ne pourra, sans le consentement de ce 
dernier, se servir de la découverte pri- 
mitive et, réciproquement, le breveté 
principal ne pourra exploiter le perfec- 
tionnement sans le consentement du pos- 
sesseur du nouveau brevet. 

ART. 16. — Les brevets d'importation 
et de perfectionnement confèrent les 
mêmes droits que les brevets d'invention. 

ART. 17. — Quiconque voudra pren- 
dre un brevet sera tenu de déposer, sous 
cachet, en double, au greffe de l'un des 
gouvernements provinciaux du royaume, 
ou au bureau d'un commissariat d'arron- 
dissement, en suivant les formalités qui 
seront déterminées par un arrêté royal, 
la description claire et complète, dans 
l'une des langues usitées en Belgique, et 
le dessin exact et sur échelle métrique 
de l'objet de l'invention. 

Aucun dépôt ne sera reçu que sur la 
production d'un récépissé constatant le 
versement de la première annuité de la 
taxe du brevet. 

Un procès-verbal, dressé sans frais par 
le greffier provincial ou par le commis- 
saire d'arrondissement, sur un registre à 
ce destiné, et signé par le demandeur, 
constatera chaque dépôt, en énonçant le 
jour et l'heure de la remise des pièces. 

ART. 18. — La date légale de l'inven- 
tion est constatée par le procès-verbal 
qui sera dressé lors du dépôt de la de- 
mande de brevet. 

Un duplicata de ce procès-verbal sera 
remis sans frais au déposant. 

ART. 19 ('). — Un arrêté du Ministre 
qui a le service de la propriété indus- 
trielle dans ses attributions, constatant 
l'accomplissement des formalités pres- 
crites, sera délivré sans retard au dépo- 
sant et constituera son brevet. 

ART. 20 ('). — Les brevets concédés, 
y compris les descriptions, seront publiés 
textuellement ou en substance, à la dili- 
gence de l'administration, dans un re- 
cueil spécial. Lorsque le breveté re- 
querra   la publication complète  ou par 

(') Ainsi modifié par loi du 3 aoùl 1924. 

un extrait fourni par lui, cette publica- 
tion se fera à ses frais. 

Trois mois après l'octroi du brevet, le 
public sera également admis à prendre 
connaissance des descriptions, et des co- 
pies pourront en être obtenues moyen- 
nant le payement des frais. 

ART. 21('). — Toute personne qui aura 
déposé une demande de brevet pourra, 
dans les trois mois à dater du dépôt de 
cette demande, solliciter l'ajournement 
de la délivrance du brevet et de la mise 
de celui-ci à la disposition du public 

Cet ajournement ne pourra excéder 
un terme de six mois à compter de la 
date légale du brevet. 

ART. 22 (1). — Lorsque la taxe fixée à 
l'article 3 n'aura pas été payée dans le 
mois de l'échéance, le titulaire devra, 
sous peine d'être déchu des droits que 
lui confère son brevet, acquitter avant 
l'expiration des six mois qui suivront 
l'échéance, outre l'annuité exigible, une 
somme égale à un dixième de cette an- 
nuité, sans qu'elle puisse être inférieure 
à 100 fr. 

Toutefois, le titulaire d'un brevet dé- 
chu dans ces conditions pourra en obte- 
nir la restauration s'il en fait la demande 
au Ministre qui a le service de la pro- 

; priété industrielle dans ses attributions, 
• dans les deux mois à compter de l'expi- 

ration du délai de six mois prévu au 
paragraphe précédent. 

En cas de restauration, celle-ci ne sor- 
tira, ses effets que pour autant que le 
titulaire du brevet ait acquitté, dans un 
délai à déterminer par le Ministre des 
finances, une taxe complémentaire égale 
au montant des taxes restant en souf- 
france. 

La restauration du brevet ne peut, en 
aucun cas, porter préjudice aux droits 
des tiers. 

La déchéance des brevets sera men- 
| tionnée au Recueil des brevets. 

ART. 23 (2). — Le possesseur d'un bre- 
i vet devra exploiter, ou faire exploiter, 

en Belgique, l'objet breveté, dans l'an- 
' née, à dater de la mise en exploitation 

à l'étranger. 
Toutefois, le Gouvernement pourra, 

par un arrêté royal motivé, pris avant 
l'expiration de ce terme, accorder une 
prorogation d'une année au plus. 

A l'expiration de la première année, 
ou du délai qui aura été accordé, le bre- 
vet sera annulé par arrêté royal. 

L'annulation sera également pronon- 
cée lorsque l'objet breveté, mis en ex- 

(') Ainsi   modifié  en   dernier   lieu   par  arrêté   du 
17 novembre 1939. 

O Ainsi modifié par loi du 3 août 1921. 
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ploitation à l'étranger, aura, cessé d'être 
exploité en Belgique pendant une année, 
à moins que le possesseur du brevet ne 
justifie des causes de son inaction. 

Il sera, fait mention au Recueil spécial 
des arrêtés royaux prévus aux alinéas 
précédents. 

ART. 24. — Le brevet sera déclaré nul. 
par les tribunaux, pour les causes sui- 
vantes: 
a) lorsqu'il sera prouvé que l'objet bre- 

veté a été employé, mis en œuvre ou 
exploité par un tiers, dans le royau- 
me, dans un but commercial, avant 
la date légale de l'invention, de l'im- 
portation ou du perfectionnement: 

b) lorsque le breveté, dans la descrip- 
tion jointe à sa demande, aura, avec 
intention, omis de faire mention 
d'une partie de son secret, ou l'aura 
indiqué d'une manière inexacte: 

c) lorsqu'il sera prouvé que la spécifi- 
cation complète et les dessins exacts 
de l'objet breveté ont été produits 
antérieurement à la date du dépôt. 
dans un ouvrage ou recueil imprimé 
et publié, à moins que. pour ce qui 
concerne les brevets d'importation, 
cette publication ne soit exclusive- 
ment le fait d'une prescription légale. 

ART. 25. — Un brevet d'invention sera 
déclaré nul par les tribunaux dans le cas 
où l'objet pour lequel il a été accordé 
aurait été antérieurement breveté en 
Belgique ou à l'étranger. 

Toutefois, si le demandeur a la qualité 
requise par l'article 14, son brevet pour- 
ra être maintenu, comme brevet d'im- 
portation, aux termes dudit article. 

Ces dispositions seront appliquées, le 
cas échéant, aux brevets de perfection- 
nement. 

ART. 26 ('). — Lorsque la nullité ou 
la déchéance d'un brevet aura été pro- 
noncée, aux termes des articles 24 et 25, 
par jugement ou arrêt ayant acquis force 
de chose jugée, l'annulation du brevet 
sera proclamée par un arrêté royal. 

Il en sera fait mention au Recueil 
spécial. 

ART. 27. — Les brevets qui ne seront 
ni expirés ni annulés à l'époque de la 
publication de la présente loi, continue- 
ront d'être régis par la loi en vigueur 
au moment de leur délivrance. 

Néanmoins, il sera libre au titulaire 
de faire, dans l'année qui suivra cette 
publication, une nouvelle demande de 
brevet, dans la forme qui sera détermi- 
née par arrêté royal. 

Dans ce cas, le brevet pourra conti- 
nuer à avoir cours pendant tout le temps 

(') Ainsi modifié par loi du 3 août 1924. 

nécessaire pour parfaire la durée de 
vingt ans, sauf ce qui est dit à l'ar- 
ticle 14. 

Les brevets pour lesquels on aura ré- 
clamé  le  bénéfice  de cette  disposition 
seront régis par la présente loi; toute- | 
fois, les procédures commencées avant ; 
sa publication seront mises à fin, con- 
formément à la  loi antérieure. 

Les titulaires de ces brevets qui au- 
ront acquitté la totalité de la taxe pri- 
mitive payeront, après l'expiration du 
terme qui avait d'abord été assigné à 
leur privilège, les taxes afférentes aux 
années suivantes, d'après ce qui est dé- 
terminé à l'article 3. 

Quant aux titulaires des brevets qui 
n'auraient point soldé la taxe fixée 
comme prix d'acquisition du brevet pri- 
mitif, il leur sera tenu compte des ver- 
sements qu'ils auront déjà opérés, et les : 
annuités seront réglées d'après les ver- 
sements faits, conformément à l'article 3 

PROTECTORAT DE BOHEME 
ET DE MORAVIE 

ORDONNANCE 
concernant 

LA    LIMITATION    DES    PUBLICATIONS   ET   DES 
RENSEIGNEMENTS    DANS    LES    AFFAIRES    DE 

BREVETS 

(Du 7 avril 1944.)(») 

attestation relative aux inscriptions, fi- 
gurant dans l'annexe, qui le concernent. 

§ 4. — Quiconque a l'intention de de- 
mander une licence portant sur un bre- 
vet traité aux termes des §§ 1er et 3 
peut adresser une lettre manifestant cette 
intention au président du Bureau des 
brevets, et le prier de la faire parvenir 
au titulaire du brevet. 

$5. — Si le président du Bureau des 
brevets ordonne que les indications vi- 
sées par le § 1er soient transférées de 
l'annexe (§ 3) au registre des brevets, il 
peut prescrire que ces indications soient 
insérées dans les pièces de l'exposé d'in- 
vention non encore sous presse et pu- 
bliées dans le Journal des brevets. 

§6.— La présente ordonnance entrera 
en vigueur le jour qui suit sa promulga- 
tion^). Elle sera exécutée par le Ministre 
île la justice. 

ESPAGNE 

I 
ORDONNANCE 

COMPLéTANT LES DISPOSITIONS RELATIVES AU 
COLLèGE DES AGENTS EN MATIèRE DE PRO- 

PRIéTé INDUSTRIELLE 

(N°489,  du 29 novembre 1930.)(2) 

§ 1"'. — Le président du Bureau des 
brevets peut ordonner, pour la sauve- 
garde d'intérêts généraux, que l'indica- 
tion des nom. profession et domicile du 
titulaire du brevet et du licencié soit 
omise dans le registre des brevets et 
dans les publications officielles prescri- 
tes au sujet des brevets délivrés. 

§ 2. — Pour la sauvegarde d'intérêts 
généraux, le président du Bureau des 
brevets peut également ordonner que les 
renseignements à fournir au sujet des 
demandes en cours (§ 5, al. 1, de l'or- 
donnance n°  273. du 13 décembre 1924. 
édictant le règlement de service du Bu- 
reau des brevets) (2) ne portent pas sur 
les nom, profession et domicile du dépo- 
sant. 

§ 3. — (1) Si l'indication du titulaire 
du brevet ou du licencié est omise aux 
termes du § l'r dans le registre des bre- 
vets, elle est faite sur une annexe. Cette 
annexe n'est pas accessible au public. Au 
demeurant, les dispositions relatives au 
registre des brevets lui sont applicables. 

(2) Sur requête, il doit être remis au 
titulaire du brevet  ou au  licencié une 

ARTICLE PREMIER. — Le Collège des 
agents en matière de propriété indus- 
trielle est autorisé à modifier le nom que 
ceux-ci utilisaient, en supprimant l'ad- 
jectif «commerciale». 

ART. 2. — Pour les effets du troisième 
alinéa de l'article 301 de la loi sur la 
propriété industrielle en vigueur (3), est 
considéré comme un acte d'intrusion 
dans la profession le fait, par une per- 
sonne non inscrite au registre des agents 
en matière de propriété industrielle, de 
déclarer ou d'insinuer, dans ses annon- 
ces et autres moyens de publicité, avoir 
reçu le mandat de représenter autrui dans 
des affaires de propriété industrielle. 

ART. 3. — La disposition de l'article 
303 de ladite loi est subordonnée aux 
nécessités d'installation du Ministère de 
l'Economie nationale, dont les services 
compétents s'efforceront de fournir un 
local, dans un immeuble de l'Etat, pour 
l'exécution de ladite disposition. 

(') Voir   Bin»   für   Patent-,   Huiler-   und   Zeiehen- 
ivesen, n" 3, du 25 mai 1944, p. 33. 

(=) Voir Prop, ind., 1925, p. 71. 

(*) La présente ordonnance a été promulguée le 
27 avril 1944 dans le n* 46, de 1944, de la Sammtung 
der Genetze. und Verordnungen des Protektorats Böhmen 
und Mähren, p. 509. 

(2) La présente ordonnance, qui manquait à notre 
documentation, vient de nous être obligeamment 
communiquée par M. Alberto de Klzaburu, ingénieur- 
conseil à Madrid, Barquillo 2C. Elle a pnru au n* 342 
de la Gaceta de Madrid, du 8 décembre 19;». 

(3) Loi revisée n» 1789, du 26 juillet 1929 (v. Prop, 
ind., 1942, p. 119). 
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II 
ORDONNANCE 

concernant 

L'ENREGISTREMENT    DES    ALIMENTS    MÉDICA- 

MENTEUX 

(Du 6 mars 19ü.)(l) 

Article unique. — A partir de la publi- 
cation de la présente ordonnance dans 
le Boleti/i oficial de! Estado (-), le bu- 
reau des registres pharmaceutiques de 
l'Inspection générale de la pharmacie 
n'acceptera aucune demande tendant à 
obtenir l'enregistrement d'aliments mé- 
dicamenteux. Il en sera ainsi jusqu'à ce 
que le Ministerio de la Governacion ait 
décidé de rétablir la normalité de cette 
catégorie d'enregistrements, ensuite de 
la modification des circonstances qui mo- 
tivent la présente ordonnance. 

La Direction générale de la santé est 
autorisée à permettre, dans des cas spé- 
ciaux, l'enregistrement d'aliments médi- 
camenteux qu'elle considérerait, à cause 
de la formule originale ou pour d'autres 
raisons de haut intérêt sanitaire, comme 
particulièrement importants pour l'ali- 
mentation enfantine. 

GRANDE-BRETAGNE 

RÈGLEMENT 
CONCERNANT  LES  BREVETS  D'INVENTION 

(Nu 858, du 24 juillet 1939/n°  273, 
du 12 février 1912.)(3) 

En vertu des dispositions des lois sur 
les brevets et les dessins, de 1907 à 
1939 ('), le Board of Trude a arrêté le 
présent règlement. 

Titre abrégé et entrée en rigueur 
1. — Le présent règlement peut être 

cité ainsi: Règlement sur les brevets de 
1939 {Patent Rules, 1939). Il entrera en 
vigueur le 14 août 1939. 

Interprétation 
2. •— (1) Dans le présent règlement, 

à moins que le texte n'en dispose autre- 
ment, les termes: 
« Les lois »  désignent  les Patents and 

Designs Acts, 1907 à 1939 (4); 
(*) Nous devons la communication de la présente 

ordonnance à l'obligeance de M. Alberto de ICIzaburu, 
ingénieur-conseil à Madrid, ISarquillo 2C. 

(•) I.a publication a été faite le 12 mars 1041. 
(3) Nous venons seulement de recevoir de l'Admi- 

nistration britannique le texte du présent règlement, 
accompagné des modifications introduites par ordon- 
nance n" 273, du 12 février 1942, entrée en vigueur le 
1" mars 19-12. Nous publions donc le texte original, 
tel qu'il a été ainsi modifié. 

(*) Voir Prop. ind„ 1939, p. 173. 

c Section » désigne une section des lois, 
les sous-sections étant indiquées par 
un chiffre entre parenthèses suivant 
immédiatement le numéro de la sec- 
tion; 

« Le   Board »    désigne    le    « Board   of 
Trade »; 

« Royaume-Uni » comprend l'Ile de Man: 
« Demande étrangère » désigne une de- 

mande déposée par une personne, en 
vue d'obtenir la protection de son in- 
vention, dans un pays « convention- 
nel », y compris une demande qui doit 
être considérée, aux termes de la sec- 
tion 91  (5)  des lois, comme une de- 
mande  déposée  dans  le  but   précité 
dans un pays « conventionnel »; 

« Demande conventionnelle » désigne une 
demande déposée dans le Royaume- 
Uni en vertu de la section 91 des lois; 

•< Bureau » désigne le Patent Office; 
« Journal »    désigne   YOfficial Journal 

(Patents). 
(2) LInterpretation Act, 1889, s'ap- 

pliquera à l'interprétation du présent 
règlement comme il s'applique à l'inter- 
prétation d'une loi du Parlement. 

Taxes 
3. — Les taxes à acquitter par rapport 

aux brevets seront celles que fixe la pre- 
mière annexe au présent règlement. 

Formules 
4. — Les formules mentionnées ci- 

après sont celles contenues dans la se- 
conde et la troisième annexe au présent 
règlement. Klles devront être employées 
dans tous les cas où elles seront appli- 
cables et pourront être modifiées, confor- 
mément aux instructions du Contrôleur, 
pour les adapter à d'autres cas. 

Documents 
5. — Tous les documents ou copies de 

documents, à l'exception des dessins, 
envoyés ou déposés au Bureau ou autre- 
ment remis au Contrôleur ou au Board, 
devront être écrits à la main ou à la 
machine, lithographies ou imprimés en 
anglais (à moins qu'il ne soit autrement 
prescrit) en caractères grands et lisibles, 
avec de l'encre noire et fixe, sur du fort 
papier blanc, et — sauf pour les décla- 
rations légales et les affidavits — sur 
un seul côté de la feuille, dont les di- 
mensions seront d'environ treize pouces 
sur huit, en laissant une marge d'un 
pouce et demi au moins à gauche; les 
signatures devront être d'une écriture 
grande et lisible. On devra déposer des 
duplicata, si le Contrôleur le requiert. 
Ces duplicata pourront être des copies 
au papier calque des pièces originales, 

pourvu qu'elles soient faites sur du bon 
papier et que les caractères dactylogra- 
phiés soient noirs et clairs. A la partie 
supérieure de la première page de la des- 
cription, on laissera, en blanc un espace 
d'environ trois pouces. 

6. — Tous demande, avis ou autre do- 
cument dont sont autorisés ou prescrits 
le dépôt, l'exécution ou la remise au Bu- 
reau, au Contrôleur ou à toute autre per- 
sonne, en application des lois ou du pré- 
sent règlement, peuvent être envoyés par 
la poste sous pli affranchi; dans ce cas, 
ils seront considérés comme ayant été 
déposés, exécutés, ou remis au moment 
où la lettre devrait être délivrée dans le 
cours ordinaire du service de poste. Pour 
établir ce fait, il suffira de prouver que 
l'adresse était correcte et que le pli a été 
bien mis à la poste. 

Sera considérée comme munie d'une 
adresse suffisante toute lettre expédiée, 
au sujet d'une procédure prescrite par 
les lois ou par le présent règlement, à 
un breveté, à son adresse inscrite dans 
le registre ou à l'adresse de service, ou 
à un déposant ou à un opposant, à l'a- 
dresse indiquée dans la demande, ou dans 
l'avis d'opposition, ou à l'adresse de ser- 
vice dont il est parlé plus loin. 

7. — Tout déposant ou opposant dans 
une procédure visée par le présent règle- 
ment, ainsi que tout breveté et toute 
personne qui va être brevetée, fourniront 
une adresse de service dans le Royaume- 
Uni. Cette adresse sera considérée, pour 
tout ce qui se rapporte à la procédure ou 
au brevet, comme étant l'adresse réelle 
du déposant, de l'opposant ou du bre- 
veté. 

Lorsqu'un breveté désire faire inscrire 
dans le registre deux adresses de ser- 
vice, il "doit en faire la demande sur la 
formule n°  31, par rapport à chaque bre- 
vet. 

Mandataires 
8. — Sauf en ce qui concerne la signa- 

ture des documents suivants: demandes 
de brevets; demandes tendant à obtenir 
qu'une description complète soit traitée 
comme une description provisoire, de- 
mandes en post-date, ou en révocation de 
brevets; demandes de licence; requêtes 
tendant à faire apposer au dos d'un bre- 
vet la mention « licence de plein droit », 
à faire rejeter une demande relative à 
cette apposition, ou à obtenir la radia- 
tion de cette dernière; demandes en res- 
tauration de brevets déchus; requêtes en 
autorisation de modifier une demande de 
brevet ou une description; pouvoirs de 
mandataires; avis d'opposition; deman- 
des en délivrance de duplicata de bre- 
vets, et renonciations de brevets, toutes 
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communications faites au Contrôleur, en 
ce qui concerne les brevets, en vertu des 
lois ou du présent règlement, peuvent 
être signées et toutes démarches peuvent 
être faites par un agent dûment autorisé 
à la satisfaction de celui-ci, ayant son 
domicile ou le siège de ses affaires dans 
le Royaume-Uni. Le Contrôleur peut, s'il 
le juge opportun, requérir dans un cas 
particulier la signature personnelle ou la 
présence d'un déposant, d'un opposant 
ou de toute autre personne. 

Le Contrôleur ne sera tenu ni d'ad- 
mettre comme mandataire, ni de conti- 
nuer à reconnaître comme mandataire 
pour les communications se rapportant 
aux lois, une personne dont le nom a été 
rayé du registre des agents de brevets 
tenu en vertu des lois et n'y a pas été 
rétabli parce qu'elle a été jugée coupable 
d'une conduite incompatible avec sa qua- 
lité d'agent de brevets ou (durant la 
période de la suspension) une personne 
qui a été frappée temporairement de l'in- 
terdiction d'agir à titre d'agent île bre- 
vets. 

Demandes de brevets 
9. — Toute demande tendant à obte- 

nir un brevet autre qu'un brevet addi- 
tionnel ou un brevet secret, sera rédigée 
d'après l'une des formules nu 1, 1 A, 1 B 
ou 1 B*, selon le cas. Les demandes ten- 
dant à obtenir un brevet additionnel se- 
ront faites selon les formules n" 1 C, 1 C*, 
1C**, 1C*T ou 1C***, et celles rela- 
tives à des brevets secrets d'après la for- 
mule 1 D. Toute demande tendant à ob- 
tenir un brevet additionnel au lieu d'un 
brevet indépendant sera rédigée sur ia 
formule n°  13 B. 

10. —• Lorsqu'une demande de brevet 
est déposée "par le représentant légal 
d'une personne décédée étant en posses- 
sion d'une invention, un extrait certifié 
de son testament (probate of his will), ou 
l'acte attribuant la gestion de ses pro- 
priétés et autres biens, ou la copie au- 
thentique de ces documents seront pré- 
sentés au Bureau comme preuve des 
droits du déposant au titre de représen- 
tant légal: on fournira en outre toutes 
les preuves supplémentaires que le Con- 
trôleur désirerait. 

11. — Les demandes de brevets ex- 
pédiées par la poste seront, autant que 
possible, ouvertes et numérotées dans 
l'ordre où les lettres qui les contiennent 
ont été délivrées dans le service ordi- 
naire de la poste. 

Les demandes déposées autrement (pie 
par la poste seront également numéro- j 
tées d'après l'ordre de leur réception. < 

12. — (1) Lorsqu'une description con- | 
tiendra plusieurs objets distincts, ils ne i 

seront pas considérés comme constituant 
une seule invention, uniquement pour la 
raison qu'ils sont tous applicables au mê- 
me mécanisme, appareil ou procédé exis- 
tants, ou qu'ils peuvent en faire partie. 

Lorsqu'une personne qui dépose une 
demande de brevet a compris plus d'une 
invention dans sa description, le Con- 
trôleur peut lui prescrire ou lui permet- 
tre de modifier sa demande, sa descrip- 
tion et ses dessins, ou l'un de ces docu- 
ments, de telle sorte qu'ils s'appliquent à 
une seule invention, et l'intéressé pourra 
déposer une demande séparée pour cha- 
que invention exclue par ladite modifi- 
cation. Si une date antérieure à celle du 
dépôt réel est désirée pour ces demandes 
subséquentes, le déposant devra inclure 
dans celles-ci une requête à ce sujet. 

Chacune des demandes précitées pour- 
ra, si le Contrôleur l'ordonne à un mo- 
ment quelconque, porter la date de la 
demande originale, ou telle autre date 
entre celle-ci et la date de la demande 
en question que le Contrôleur choisirait. 
Toute demande de cette nature sera trai- 
tée, à tous autres égards, comme étant 
une demande indépendante et conformé- 
ment aux lois et au présent règlement. 

Lorsqu'une demande, une description 
ou des dessins, ou l'un de ces documents 
auront été modifiés sur l'ordre ou avec 
l'autorisation du Contrôleur, la demande 
portera, si le Contrôleur le prescrit à un 
moment quelconque, la date — posté- 
rieure à celle de la demande originale, 
mais non pas à la date de la modifica- 
tion — que le Contrôleur estimerait être 
raisonnablement nécessaire pour donner 
le temps d'accomplir la procédure ulté- 
rieure relative à la demande. 

(2) Lorsque le même déposant a remis 
deux ou plusieurs descriptions provisoi- 
res à l'égard d'inventions qu'il croit être 
connexes ou se modifier l'une l'autre, et 
(pie le Contrôleur est d'avis que lesdites 
descriptions ne sont pas connexes ou 
qu'elles ne se modifient pas l'une l'autre, 
le déposant pourra subdiviser sa descrip- 
tion complète en le nombre de descrip- 
tions complètes nécessaires pour permet- 
tre l'instruction de ces demandes sous la 
forme de demandes séparées, tendant à 
obtenir des brevets portant sur des inven- 
tions différentes. 

13. —• Les revendications par lesquel- 
les la description complète doit se ter- 
miner doivent être claires et brèves, sé- 
parées et distinctes du corps de la des- 
cription. 
Demandes basées sur des Arrangements 

internationaux et inter-impérlau.v 
14. — Toute demande «convention- 

nelle» contiendra une déclaration attes- 

tant que la demande étrangère sur la- 
quelle le déposant se base est la première 
demande étrangère faite, par rapport à 
l'invention en cause, par le déposant ou 
par une personne dont il déclare être le 
représentant légal ou le cessionnaire. Il 
y sera spécifié le pays «conventionnel» 
où cette première demande étrangère a 
été déposée, ou doit être considérée com- 
me ayant été déposée aux termes de la 
section 91 (5) des lois, et la date offi- 
cielle de ce dépôt. La demande «conven- 
tionnelle» devra être déposée dans les 
douze mois qui suivent la date du dépôt 
de ladite première demande étrangère; 
elle devra être signée par la personne qui 
a déposé ladite première demande étran- 
gère, par son représentant légal ou par 
le cessionnaire. 

15. — En sus de la description dépo- 
sée avec toute demande «convention- 
nelle», on déposera au Bureau, en même 
temps que la demande ou dans les trois 
mois qui suivent le dépôt de celle-ci, une 
copie de la description, des dessins et de 
tous autres documents déposés à l'appui 
de la première demande étrangère. Ces 
pièces devront être certifiées par le Di- 
recteur du Bureau des brevets du pays 
«conventionnel» en cause, ou autrement 
légalisées à la satisfaction du Contrô- 
leur. Si la description ou tout autre do- 
cument sont rédigés en langue étrangère, 
ils devront être accompagnés d'une tra- 
duction certifiée exacte par une déclara- 
tion légale, ou autrement, à la satisfac- 
tion du Contrôleur. 

16. — Si le même déposant a déposé 
une description complète portant sur l'en- 
semble ou sur une partie des inventions 
pour lesquelles deux ou plusieurs deman- 
des conventionnelles ont été faites et si 
le Contrôleur estime que l'ensemble ou 
ladite partie de ces inventions ne cons- 
tituent pas une invention unique, le dé- 
posant pourra diviser la description com- 
plète en le nombre de descriptions com- 
plètes nécessaires pour permettre de trai- 
ter les demandes comme étant deux ou 
plusieurs demandes conventionnelles sé- 
parées. 

17. — Exception faite pour ce qui est 
prévu par la règle 94, la procédure 
relative à une demande conventionnelle 
suivra, quant au temps et quant à la 
forme, les prescriptions du présent rè- 
glement. 

Dessins 
18. —• Lorsque les dessins seront dé- 

posés, ils devront être joints à la descrip- 
tion provisoire ou complète à laquelle 
ils se réfèrent, sauf dans le cas prévu 
par la règle 25 ci-après. On ne doit in- 
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troduire dans la partie rédigée de la des- 
cription ni de dessins, ni d'esquisses au- 
tres que des formules chimiques ou d'au- 
tres formules graphiques similaires. Si 
des formules de cette nature sont insérées 
dans la partie rédigée de la description, 
il en sera fourni une copie préparée de 
la même manière que les dessins origi- 
naux, sauf qu'elle peut être faite à la 
main, sur du papier calque. 

19. — Les dessins doivent être exécu- 
tés sur du papier à dessins très blanc, 
pressé, cylindre ou calandre à chaud, 
solide, de surface unie, de bonne qualité 
et d'épaisseur moyenne, sans lavis ni 
couleurs, de façon qu'on puisse les re- 
produire nettement par la photographie 
sur une échelle réduite. On n'emploiera 
pas des dessins montés. 

20. (') — Les dessins doivent être exé- 
cutés sur des feuilles mesurant 13 pou- 
ces de hauteur, sur une largeur de 8 à 
8 Vj pouces, l'ne marge doit être laissée 
à un demi pouce des bords de la feuille. 

Lorsqu'il est nécessaire de présenter 
une figure de dimensions exceptionnelle- 
ment grandes, on peut la continuer sur 
d'autres feuilles. Le nombre des feuilles 
à déposer est illimité; toutefois il ne 
faut pas employer plus de feuilles qu'il 
n'est nécessaire. I-rCS figures doivent être 
numérotées en ordre progressif, sans 
égard au nombre des feuilles. Elles se- 
ront séparées par un espace suffisant 
pour rester distinctes. 

21. — Les dessins devront être pré- 
parés d'après les indications suivantes: 
(i) se servir d'encre absolument noire: 
bj tracer  chaque   ligne   d'une  manière 

ferme et égale, très nette, ayant par- 
tout la même épaisseur; 

c) éviter, autant que possible, d'em- 
ployer des lignes indiquant les cou- 
pes, les effets et les ombres; celles- 
ci ne devront pas être trop rappro- 
chées: 

d) éviter que les lignes d'ombre ne con- 
trastent, d'une manière trop forte, par 
leur épaisseur, avec l'ensemble des 
lignes du dessin: 

e) ne pas représenter les coupes et les 
ombres par des surfaces noires ou des 
lavis; 

f) établir les dessins sur une échelle suf- 
fisamment grande pour montrer clai- 
rement l'invention, et ne donner d'un 
appareil, d'un mécanisme, etc., que 
ce qu'il faut pour atteindre le but 
visé par le dessin; si l'échelle est in- 
diquée, la dessiner, et non la définir 

<*) La présente règle a été ainsi modifiée par or- 
donnance n- 273, du 12 février 1942. 

par des mots; ne pas marquer les di- 
mensions sur les dessins; 

(/) _.    •    -O 
h) tracer nettement et distinctement les 

lettres et les chiffres de référence, 
leur attribuer une hauteur non infé- 
rieure à Vs de pouce: utiliser les mê- 
mes lettres et chiffres pour les diffé- 
rentes vues de la même partie; relier 
le chiffre ou la lettre, par des lignes 
fines, à la partie à laquelle ils se rap- 
portent, s'ils sont tracés en dehors 
de la figure. 

22. — Les dessins devront porter à 
l'angle supérieur gauche le nom du dé- 
posant (et en outre, s'il s'agit d'une des- 
cription complète venant après une ou 
plusieurs descriptions provisoires, ou 
deux ou plusieurs demandes convention- 
nelles, le numéro et les années des de- 
mandes); le nombre de feuilles déposées 
et le numéro de chaque feuille seront 
inscrits dans le coin supérieur droit, et 
la signature du déposant ou de son agent, 
dans l'angle inférieur droit. Les dessins 
ne porteront ni le titre de l'invention, ni 
aucune mention explicative. 

23. — l.'n fac-similé ou une copie con- 
forme des dessins sera déposé en même 
temps que l'original; cette pièce sera pré- 
parée strictement selon les prescriptions 
du présent règlement, mais les lettres et 
chiffres de référence, ainsi que les lignes 
y relatives devront être tracés au crayon 
noir. Si le dessin est à la main, la copie 
pourra être faite sur toile à calquer. Si 
les dessins sont déposés à l'appui d'une 
demande conventionnelle, il en sera re- 
mis une deuxième copie conforme. 

Les mots « original » ou « copie con- 
forme » devront être inscrits, selon le 
cas. dans l'angle supérieur droit, sous le 
numéro de la feuille. 

24. — Les dessins devront être dépo- 
sés exempts de plis, de cassures ou de 
froissements qui les rendraient impropres 
à la reproduction photographique. 

25. — Si le déposant désire adopter, 
en toute ou en partie, pour sa description 
complète, les dessins déposés à l'appui 
de sa description provisoire, il s'y réfé- 
rera dans sa description complète. 

Extension du délai pour le dépôt de la 
description complète 

26. — La requête tendant à obtenir 
une prolongation du délai pour le dépôt 
de la description complète, prolongation 
n'excédant pas treize mois à compter de 
la date de la demande, devra être établie 
d'après la formule nu 6. 

(*) Cette lettre a été supprimée par ordonnance 
n°  273, du 12 février 1042. 

Requête tendant à postdater la demande 
27. — Si, avant l'acceptation de la 

description complète, le déposant désire 
— conformément à la section 3 (4) des 
lois — que sa demande de brevet soit 
considérée comme ayant été déposée à 
une date comprise entre la date réelle 
du dépôt et les six mois qui suivent, il 
pourra rédiger une requête à cet effet, 
sur la formule n°  4. 

Procédure au.r termes de la section 7 
des lois 

28. — Lorsque l'examinateur, au cours 
de l'examen prescrit par la section 7 (1) 
des lois, reconnaît que l'invention reven- 
diquée dans la description a été complè- 
tement revendiquée ou décrite dans une 
ou plusieurs descriptions, selon ce qui 
est prévu dans ladite sous-section, il ré- 
digera, sans autres recherches, un rap- 
port provisoire à ce sujet. 

Si le rapport provisoire de l'examina- 
teur n'est pas annulé ou modifié, il sera 
considéré comme étant le rapport final, 
et la demande sera traitée selon les pres- 
criptions de la section 7 (4). En revan- 
che, si le rapport est annulé ou modifié, 
l'examen sera continué, et un nouveau 
rapport sera présenté; la description sera 
alors traitée selon la section 7 (3) ou la 
section 7 (4), suivant le cas. 

29. — Le délai dans lequel l'intéressé 
peut déposer sa description modifiée aux 
termes de la section 7 (2) est de deux 
mois à partir de la date de la lettre l'in- 
formant que l'invention revendiquée a 
été entièrement ou partiellement revendi- 
quée ou décrite dans une ou plusieurs 
descriptions, selon ce qui est prévu par 
la section 7 (1). 

Toute demande tendant à obtenir une 
prolongation du délai utile pour déposer 
la description modifiée sera faite sur la 
formule n" 7. Elle pourra être faite après 
l'expiration du délai de deux mois pré- 
cité. Il ne sera pas accordé de prolon- 
gation dépassant la date prescrite par 
les lois pour réparer les défauts de la 
demande. Les taxes à acquitter aux ter- 
mes du présent règlement pour une pro- 
longation du délai utile pour réparer les 
défauts de la demande seront payées en 
sus des taxes dues aux termes de la pré- 
sente règle pour une extension de délai. 

30. — Quand le déposant a été informé 
du résultat de l'examen fait en vertu de 
la section 7 (11. et quand le délai indi- 
qué pour la modification de sa descrip- 
tion est écoulé, si le Contrôleur n'est pas 
certain qu'il n'existe contre la descrip- 
tion aucune objection due au fait que 
l'invention a été entièrement ou partiel- 
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lenient revendiquée ou décrite dans une 
description antérieure visée par ladite 
sous-section, il en informera le déposant, 
en lui fixant une audience par un avis 
expédié au moins dix jours à l'avance. 
Le déposant fera savoir au Contrôleur, 
aussitôt que possible, s'il désire être en- 
tendu, ou non. Le Contrôleur, après avoir 
entendu le déposant, ou sans l'entendre, 
s'il n'a pas répondu à sa convocation ou 
s'il l'a déclinée, décidera s'il y a lieu de 
faire figurer sur la description en cause. 
pour servir d'avis au public, des référen- 
ces se rapportant à une ou plusieurs des- 
criptions antérieures, en désignant les- 
quelles. Dans le cas où l'invention aurait 
été entièrement et spécifiquement reven- 
diquée ou décrite dans l'une des descrip- 
tions auxquelles s'est étendu l'examen, 
il décidera s'il convient de refuser le 
brevet, ou non. et il en informera le dé- 
posant. Le Contrôleur pourra encore per- 
mettre ou prescrire, au lieu de l'insertion 
d'une référence à une description anté- 
rieure, tels amendements de la descrip- 
tion qui lui donneraient satisfaction. Dans 
ce cas, le déposant devra déclarer, dans 
le délai que le Contrôleur fixerait, s'il 
préfère modifier sa description ou accep- 
ter l'insertion d'une référence. Si aucune 
communication ne parvient dans le délai 
ainsi imparti, la référence sera insérée. 
Une prolongation du délai imparti par 
le Contrôleur aux termes de la présente 
règle pourra être accordée sur demande 
rédigée sur la formule n" 7. 

31. — Lorsque, en vertu de la sec- 
tion 7 (4), le Contrôleur décide qu'il y 
a lieu d'insérer une référence à une des- 
cription antérieure, pour servir d'avis au 
public, la formule de référence à insérer 
après les revendications sera la suivante: 

« Reference has been directed, in 
pursuance of section 7. sub-section (4) 
of tlie Patents and Designs Acts. 1907 
to 1939, to specification N° . . .» Ç) 
Lorsque la référence est faite ensuite 

d'un rapport provisoire, aux termes de 
la règle 28, mention de ce fait sera ajou- 
tée à la référence. 

32. — La procédure à suivre au sujet 
des documents constituant une antério- 
rité aux termes de la section 7 (fi) sera 
celle prescrite par les règles 28 à 31 ci- 
dessus, avec les modifications néces- 
saires. 

Procédure aux termes de ta section S 
des lois 

33. — Lorsque, après l'examen sup- 
plémentaire prévu par la section 8, il ap- 

t1) Nous ne traduisons pas la formule, attendu 
qu'elle doit être utilisée en anglais. 

paraît que. l'invention revendiquée dans 
une description déposée à l'appui d'une 
demande est entièrement ou partielle- 
ment revendiquée dans une description 
publiée, déposée à l'appui d'une demande 
antérieure, le déposant sera informé du 
résultat de cet examen supplémentaire. 
11 devra, dans les deux mois à compter 
de la date de la lettre contenant ladite 
notification, demander l'autorisation de 
modifier sa description, par voie de re- 
nonciation (disclaimer), en indiquant 
exactement les modifications qu'il pro- 
jette d'y introduire en vue d'écarter l'ob- 
jection, ou bien informer le Contrôleur 
qu'il estime qu'aucune modification n'est 
nécessaire. 

Toute requête fendant à obtenir une 
prolongation du délai utile pour deman- 
der ladite autorisation sera faite sur la 
formule n° 7. Elle pourra être déposée 
après l'expiration du délai de deux mois 
précité. Les taxes à acquitter aux termes 
du présent règlement pour une prolon- 
gation du délai utile pour réparer les dé- 
fauts d'une demande seront payées en 
sus des taxes dues aux termes de la pré- 
sente règle pour une extension de délai. 

Le Contrôleur prendra en considéra- 
tion toute modification proposée par le 
déposant. 11 pourra permettre que les mo- 
difications nécessaires soient apportées. 

34. — Si. à l'expiration dudit délai de 
deux mois, ou du délai supplémentaire 
que le Contrôleur aurait accordé, celui- 
ci n'a pas pu se convaincre que l'inven- 
tion revendiquée par le déposant n'a pas 
été entièrement ou partiellement reven- 
diquée dans la ou les descriptions préci- 
tées, il en informera le déposant, en lui 
fixant une audience, par un avis expédié 
au moins dix jours à l'avance. Le dépo- 
sant lui notifiera le plus tôt possible s'il 
désire être entendu, ou non. Le Contrô- 
leur, après avoir entendu le déposant, 
ou sans l'entendre, s'il n'a pas répondu 
à sa convocation ou s'il l'a déclinée, dé- 
cidera si Ton doit insérer dans la des- 
cription une référence se rapportant à 
une ou plusieurs descriptions antérieures 
et auxquelles d'entre celles-ci, pour ser- 
vir d'avis au public, et il en informera 
le déposant. Le Contrôleur pourra encore 
permettre ou prescrire, au lieu de l'in- 
sertion d'une référence à une description 
antérieure, tels amendements de la des- 
cription qui lui donneraient satisfaction. 
Dans ce cas. le déposant devra déclarer, 
dans le délai que le Contrôleur fixerait, 
s'il préfère modifier la description ou 
accepter l'insertion d'une référence. Si 
aucune communication ne parvient dans 
le délai ainsi imparti, la référence sera 
insérée.  Une prolongation du délai im- 

parti par le Contrôleur, aux termes de la 
jirésente règle, pourra être accordée sur 
demande rédigée sur la formule n" 7. 

35. — Lorsque, en vertu de la sec- 
tion 8 (2), le Contrôleur décide qu'il y 
a lieu d'insérer une référence à une des- 
cription antérieure, pour servir d'avis au 
public, ht formule de référence, à insérer 
après les revendications, sera la suivante: 

« Reference has been directed, in 
pursuance of sec/ion 8, sub-section (2) 
of the Patents and Designs Acts, 1907 
to 1939. to specification N". ..» (') 
36. — Lorsqu'après la publication 

d'une description acceptée il y a été ap- 
porté une modification, ou introduit une 
référence, aux termes de l'une ou de l'au- 
tre des trois règles précédentes, il en sera 
publié avis dans le Journal. 

Communication du résultat des 
recherches 

37. — Toute demande tendant à ob- 
tenir, aux termes de la section (>8. com- 
munication du résultat d'une recherche 
faite conformément aux sections 7 ou 8 
sera rédigée sur la formule n°  9. 

In centions chimiques. — Échantillons et 
spécimens 

38. —• Lorsque, en vertu de la sec- 
tion 2 (5), et avant l'acceptation de la 
description complète déposée à l'appui 
d'une demande de brevet pour une inven- 
tion chimique, le Contrôleur considère 
comme désirable d'exiger ou de permet- 
tre, dans un cas particulier, le dépôt 
d'échantillons ou de spécimens caracté- 
ristiques, ceux-ci devront être déposés 
en deux exemplaires, si le Contrôleur le 
demande. 

Une liste spécifiant la nature de ces 
objets pourra être insérée dans la des- 
cription complète, ou annexée à celle-ci. 

Le dépôt sera notifié au public par un 
avis inscrit en tête de la description com- 
plète et joint à la publication faite dans 
le Journal pour annoncer l'acceptation 
de celle-ci. 

Les échantillons et les spécimens doi- 
vent être déposés, sauf instructions spé- 
ciales en sens contraire, dans des flacons 
en verre, dont la hauteur ne déliassera 
pas trois pouces et le diamètre extérieur 
lV-j pouces; ces flacons seront bien bou- 
chés et cachetés. Chaque flacon doit por- 
ter une étiquette collée ou soigneusement 
attachée, avec l'indication précise de la 
nature de l'échantillon, permettant de 
l'identifier avec la substance indiquée 
dans la description. Les étiquettes non 

(') Nous ne traduisons pas la formule, altendu 
qu'elle doit être utilisée en anglais. 
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collées auront 3 pouces de large et au 
plus 4 pouces de long. 

Lorsque des échantillons ou des spé- 
cimens de matières colorantes sont dé- 
posés, ils devront être accompagnés, à 
moins que le Contrôleur n'en dispose 
autrement, de spécimens teints ou im- 
primés avec ces matières, spécimens qui 
devront être aussi plats que possible et 
solidement fixés sur des cartons de 13 
pouces de long sur 8 de large. On men- 
tionnera sur ces cartons le procédé com- 
plet au moyen duquel les effets de tein- 
ture ou d'impression ont été obtenus, y 
compris la composition et la force des 
différents bains; les températures; la du- 
rée de l'opération; le degré d'épuisement 
des bains; la proportion de matière co- 
lorante incorporée (s'il s'agit de tissus 
teints); la composition de la matière à 
imprimer (s'il s'agit d'une impression), et 
tout autre renseignement utile. Lesdites 
indications devront en outre permettre 
d'identifier exactement la substance em- 
ployée avec celle qui est indiquée dans 
la description. 

Les substances vénéneuses, corrosives, 
explosibles ou aisément inflammables doi- 
vent porter une indication apparente de 
leur nature. 

Réparation des défauts des demandes et 
acceptation des descriptions complètes 

39. — Tout avis adressé au Contrôleur 
pour lui faire connaître que le déposant 
désire une prolongation, jusqu'à dix-neuf, 
vingt ou vingt et un mois à compter de 
la date de la demande, du délai utile 
— aux termes de la section 8 A — pour 
réparer les défaut d'une demande devra 
être rédigé d'après la formule n°  8. 

Toute requête tendant à obtenir, aux 
termes de la section 8 A (4), l'ajourne- 
ment de l'acceptation d'une description 
complète jusqu'à une date postérieure à 
l'expiration de dix-huit mois à compter 
de la date de la demande devra être ré- 
digée sur la formule n°  8 A. 

40. — Dès l'acceptation d'une descrip- 
tion provisoire ou complète, le Contrô- 
leur en donnera avis au déposant. Il fera 
publier dans le Journal l'acceptation de 
toute description complète. 

41. — Après l'acceptation d'une des- 
cription complète, la demande, la des- 
cription, les dessins et, éventuellement, 
les documents étrangers, les échantillons 
et les spécimens seront accessibles au 
public, au Bureau, moyennant payement 
de la taxe prccrite par le présent règle- 
ment. 

Opposition à la délivrance du brevet 
42. — Toute demande tendant à obte- 

nir, aux termes de la section 11 (1), la 

prolongation du délai utile pour former 
opposition sera rédigée d'après la for- 
mule n° 10 A. Elle indiquera les motifs 

j pour lesquels la prolongation est requise. 
43. — Tout avis d'opposition à la déli- 

vrance d'un brevet sera rédigé d'après 
la formule n°  10. Il indiquera les motifs 
sur lesquels l'opposant entend baser son 
opposition, et portera sa signature. L'avis 
sera accompagné d'une copie non tim- 
brée et d'un exposé, en duplicata, indi- 
quant en détail la nature de l'intérêt que 
possède l'opposant, les faits sur lesquels 
il se base et la réparation qu'il cherche 
à obtenir. Copie de l'avis d'opposition et 
de l'exposé sera remise par le Contrôleur 
au déposant. 

44. — Si le déposant désire contester 
l'opposition, il devra remettre au Bureau, 
dans les quatorze jours qui suivent la 
réception de ces copies, ou dans le délai 
ultérieur que le Contrôleur lui accorde- 
rait, une contre-déclaration exposant les 
motifs pour lesquels il conteste l'opposi- 
tion. Copie de cette réponse sera délivrée 
à l'opposant. 

45. — Dans les quatorze jours qui sui- 
vent la délivrance de cette copie, ou dans 
le délai ultérieur que le Contrôleur lui 
accorderait, l'opposant pourra remettre 
au Bureau des preuves, établies par dé- 
clarations légales, à l'appui de son op- 
position. Il devra en délivrer copie au 
déposant. 

46. — Dans les quatorze jours qui sui- 
vent la remise de ces preuves au dépo- 
sant, ou, si l'opposant n'en fournit pas, 
dans les quatorze jours qui suivent l'ex- 
piration du délai dans lequel la preuve 
aurait dû être fournie, ou dans le délai 
ultérieur que le Contrôleur lui accorde- 
rait dans l'un ou dans l'autre cas, le dé- 
posant pourra remettre au Bureau des 
preuves, établies par des déclarations lé- 
gales, à l'appui de sa thèse. Il en déli- 
vrera copie à l'opposant. Dans les qua- 
torze jours qui suivent cette remise, ou 
dans le délai ultérieur que le Contrôleur 
lui accorderait, l'opposant pourra remet- 
tre au Bureau une réplique sous forme 
de déclarations légales. Il en délivrera 
copie au déposant. Ces dernières décla- 
rations se borneront strictement aux ré- 
pliques nécessaires. 

47. — Aucune autre preuve ne sera 
déposée par les parties, sauf par auto- 
risation ou sur requête du Contrôleur. 

48. — Quand un document en langue 
étrangère est mentionné dans un exposé 
ou dans une déclaration déposés à l'ap- 
pui d'une opposition, une traduction cer- 
tifiée devra en être fournie, en duplicata. 

49. — Dès que les preuves sont com- 
plètes, s'il y a lieu, ou à tel autre mo- 
ment qui lui paraîtrait convenable, le 
Contrôleur fixera une date pour entendre 
l'affaire. Il en donnera avis aux parties 
au moins dix jours à l'avance. Toute par- 
tie qui ne désire pas être entendue en 
donnera avis au Contrôleur, sans délai. 
Toute partie qui désire être entendue en 
informera le Contrôleur, en utilisant la 
formule n°  11. Le Contrôleur pourra re- 
fuser d'entendre toute partie qui n'aurait 
pas déposé la formule n° 11 avant la 
date de l'audience. Si une partie a l'in- 
tention de se référer, au cours de l'au- 
dience, à une publication autre qu'une 
description ou une publication déjà men- 
tionnées au cours de la procédure, elle 
devra en donner avis à l'autre partie et 
au Contrôleur au moins cinq jours à 
l'avance, avec indication détaillée des 
publications auxquelles elle entend se ré- 
férer. Après audition des parties désireu- 
ses d'être entendues, ou sans audience, 
si aucun désir dans ce sens n'a été ma- 
nifesté, le Contrôleur prononcera sur l'af- 
faire et notifiera sa décision aux parties. 

50. — Si une opposition n'est pas con- 
testée par le déposant, le Contrôleur, en 
se prononçant sur le point de savoir si 
des dépens doivent être alloués à l'oppo- 
sant, recherchera si la procédure n'aurait 
pas pu être évitée au cas où, avant de 
former l'opposition, l'opposant aurait 
donné au déposant un avis raisonnable. 

Mention de l'inventeur comme tel 
50 A. — (1) La requête par laquelle le 

déposant unique d'une demande de bre- 
vet, ou tous les déposants, et la personne 
qui est effectivement l'auteur de l'in- 
vention ou d'une partie substantielle de 
celle-ci aux termes de la section 11 A (2) 
tendent à obtenir que cette dernière per- 
sonne soit mentionnée à titre d'inventeur, 
aux termes de la sous-section (8) de la- 
dite section, sera rédigée sur la formule 
11 A. Elle sera accompagnée d'une dé- 
claration exposant en détail les circons- 
tances sur lesquelles la requête est fon- 
dée. 

(2) La revendication visée par la sec- 
tion 11 A (3), par laquelle le requérant 
demande à être mentionné à titre d'in- 
venteur comme il est dit ci-dessus, sera 
rédigée sur la formule 11 B. Elle sera ac- 
compagnée d'une copie sur papier libre 
et d'une déclaration en double exem- 
plaire exposant en détail les circonstan- 
ces sur lesquelles la revendication est 
fondée. Copie de la revendication et de 
la déclaration sera remise par les soins 
du Contrôleur à tous les déposants de la 
demande de brevet (autres que le requé- 
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rant) et à toute autre personne qu'il con- 
sidérerait comme étant intéressée. Le 
Contrôleur donnera éventuellement les 
instructions qu'il jugerait opportunes au 
sujet de la procédure ultérieure relative 
à la revendication. 

(3) La demande tendant à obtenir, aux 
termes de la section 11 A (5), une pro- 
longation du délai utile pour le dépôt de 
la requête ou de la revendication sus- 
mentionnées sera rédigée sur la formule 
n" 11C. 

(4) La demande tendant à obtenir un 
certificat, aux termes de la section 11 A 
(9), sera rédigée sur la formule n°  11 D. 
Elle sera accompagnée d'une copie sur 
papier libre et d'une déclaration en dou- 
ble exemplaire exposant en détail les rai- 
sons sur lesquelles la demande est fon- 
dée. Copie de la demande et de la décla- 
ration sera transmise par les soins du 
Contrôleur à tous les brevetés (autres 
que le requérant), à la personne men- 
tionnée à titre d'auteur effectif de l'in- 
vention et à toute autre personne qu'il 
considérerait comme étant intéressée. Le 
Contrôleur donnera éventuellement les 
instructions qu'il jugerait opportunes au 
sujet de la procédure ultérieure relative 
à la demande. 

(5) Avant de prendre une décision au 
sujet d'une requête, d'une revendication 
ou d'une demande formées aux termes de 
ladite section 11 A, le Contrôleur pourra 
requérir d'autres documents, renseigne- 
ments ou preuves. Il pourra également 
requérir qu'une déclaration faite aux ter- 
mes de la présente règle soit confirmée 
par une déclaration légale due à une 
personne approuvée par lui. 

(6) La mention, à titre d'inventeur, 
aux termes de la section 11A (8), de la 
personne qui est effectivement l'auteur 
de l'invention pourra être faite, sur le 
brevet, après le nom du Contrôleur et, 
sur la description complète, en tête de 
la formule n°  3. Elle pourra revêtir la 
forme suivante: 

«The inventor of this invention in the 
sense of being the actual deviser thereof 
•within the meaning of Section 11A of 
the Patents and Designs Acts, 1907 to 
1939, is ... of ... », ou «The inventor 
of a substantial part of this invention in 
the sense of being the actual deviser the- 
reof weithin the meaning of Section 11 A 
of the Patents and Designs Acts, 1907 to 
1939, is ... of ... », selon le cas ('). 

Scellement du brevet et payement des 
taxes 

51. — Si le déposant désire que le bre- 
vet qu'il a demandé soit scellé, il devra 

(') Nous ne traduisons pas les formules, attendu 
qu'elles doivent être utilisées en anglais. 

déposer au Bureau, dans le délai fixé 
par la section 12, la formule n°  12. 

52. — Toute demande tendant à obte- 
nir, aux termes de la section 12 (5), une 
prolongation du délai imparti par la sec- 
tion 12 (4) pour le scellement du brevet 
sera rédigée d'après la formule n°  13. Le 
délai ne pourra être prolongé, aux ter- 
mes de la section 12 (5), de plus de trois 
mois. 

53. — Toute demande tendant à obte- 
nir, aux termes de la section 12 (6), une 
prolongation   ultérieure   du   délai   utile 
pour le scellement du brevet devra être , 
rédigée d'après la formule n° 13 A. 

54. — Toute demande tendant à obte- 
nir la délivrance d'un brevet à un ces- 
sionnaire ou à un co-déposant et à un ! 
cessionnaire sera rédigée sur la formule i 
n" 1 E. Elle sera accompagnée d'une copie ; 
certifiée de l'acte de cession, dont l'ori- . 
ginal sera montré au Contrôleur. Ce der 
nier pourra exiger toute autre preuve di  , 
titre ou tout consentement écrit qui lu: 
paraîtraient opportuns. 

Formules 
55. — Tout brevet, à l'exception des 

cas prévus par les règles 50 et 57, devra 
être établi d'après la formule A de la 
troisième annexe ci-après. 

56. —• Tout brevet additionnel devra 
être établi d'après la formule B de la 
troisième annexe ci-après. 

57. —• Lorsqu'un brevet est délivré au 
représentant légal d'un inventeur décé- 
dé, ou dans tous les cas où les déposants 
ont demandé à être traités conjointe- 
ment, en ce qui touche le droit de dévo- 
lution, non seulement au point de vue 
légal, mais encore à celui du profit, la 
formule du brevet sera modifiée de façon 
à montrer clairement que les personnes 
auxquelles il a été délivré doivent en 
jouir conjointement, à ce double point 
re vue, comme propriétaires indivis. 

Taxes de renouvellement 
58. — Lorsqu'un breveté désire, à l'ex- j 

piration de la quatrième année à comp- 
ter de la date de son brevet ou d'une 
année subséquente, maintenir celui-ci en 
vigueur, il devra, avant la fin de l'année 
en cause, déposer au Bureau la formule 
n°  14. Toutefois, si le brevet est scellé 
après l'expiration de la quatrième année, 
ou d'une année subséquente, la formule | 
n°   14 peut être déposée au Bureau, à 
l'égard de la cinquième année et de toute : 
année subséquente, en tout temps avant 
l'expiration d'un mois à compter de la 
date du scellement. 

Le breveté peut payer d'avance les 
taxes annuelles de renouvellement, en- 
semble ou séparément. Toute demande 
tendant à obtenir une prolongation (de 
trois mois au plus) du délai utile pour 
le payement des taxes visées par la pré- 
sente règle sera rédigée sur la formule 
n° 15. 

59. — Si les dispositions de la règle 58 
sont observées, le Contrôleur délivrera, 
en utilisant la formule n°  14 A, un certi- 
ficat constatant le payement de la taxe 
prescrite. 

60. — En tout temps précédant d'un 
mois la date à laquelle la taxe de renou- 
vellement devient exigible, le Contrôleur 
notifiera au breveté inscrit dans le re- 
gistre, à l'adresse de service ou à celle 
de la personne qui a payé la dernière 
taxe de renouvellement, un avis lui rap- 
pelant la date d'échéance de la taxe, et 
les conséquences qui résulteraient du dé- 
faut de payement de celle-ci. 

Rétablissement des brevets déchus 
61. — Lorsqu'un brevet est déchu, pour 

cause de non-payement, par le breveté, 
d'une taxe quelconque, dans le délai pres- 
crit, l'intéressé peut adresser au Con- 
trôleur une demande en rétablissement 
du brevet, rédigée d'après la formule 
n° 16. Toute demande de cette nature 
sera accompagnée d'une ou plusieurs dé- 
clarations légales, à l'appui de l'exposé 
y contenu. Si le Contrôleur accepte la 
demande, il en publiera avis dans le 
Journal et de toute autre manière qui 
lui paraîtrait convenable. 

62. — Dans les deux mois au plus à 
partir de la première publication de cet 
avis, toute personne pourra notifier au 
Bureau un avis d'opposition, rédigé d'a- 
près la formule n" 17. L'avis sera accom- 
pagné d'une copie non timbrée et d'un 
exposé en duplicata, indiquant en détail 
la nature de l'intérêt que possède l'op- 
posant, les faits sur lesquels il se base 
et la réparation qu'il cherche à obtenir. 
Copie de l'avis et de l'exposé sera remise 
par le Contrôleur au requérant. 

63. — Après que l'avis d'opposition 
aura été donné et qu'une copie en aura 
été adressée au requérant, les disposi- 
tions des règles nos 44 à 50 deviendront 
applicables à l'affaire. 

64. — Si aucune opposition n'est for- 
mée, le Contrôleur prendra une décision, 
après l'expiration du délai d'opposition 
et après avoir entendu le requérant, si 
celui-ci le désire, et la notifiera au re- 
quérant. 

65. — Toute ordonnance du Contrô- 
leur rétablissant un brevet devra conte- 
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nir des dispositions propres à sauvegar- 
der les droits des personnes qui. après la 
publication dans le Journal de la dé- 
chéance du brevet, auraient utilisé l'ob- 
jet du brevet. Ces dispositions auront 
pour effet d'empêcher le lireveté d'inten- 
ter ou de continuer une action judiciaire 
ou autre procédure, et d'obtenir des dom- 
mages-intérêts: 

(1) Pour toute contrefaçon du brevet 
ayant eu lieu après la publication, dans 
le Journal, de l'avis de déchéance et 
avant la date de l'ordonnance: 

(2) Pour l'emploi ultérieur de tous 
mécanisme, machine, engin, procédé, ou 
opération, effectivement fabriqués ou ex- 
ploités dans le Royaume-l'ni, ou pour 
l'emploi, l'achat ou la vente de tout pro- 
duit fabriqué ou obtenu en contrefaçon 
du brevet, après la date de l'avis de dé- 
chéance et avant celle de l'ordonnance. 
Toutefois, l'usage, l'achat, la vente ou 
l'emploi devront avoir été faits par la 
personne ou la société par ou pour la- 
quelle le mécanisme, la machine ou le 
produit ont été fabriqués ou obtenus de 
bonne foi. ou bien par ou pour laquelle 
le mécanisme, la machine, l'engin ou le 
procédé ont été exécutés ou appliqués de 
bonne foi. ou encore par ou pour les exé- 
cuteurs testamentaires, administrateurs, 
successeurs ou cessionnaires desdites per- 
sonne ou société, chacun pour ce qui le 
concerne; 

(3) Pour l'usage ou le trafic ultérieur, 
par une personne ou une société ayant 
le droit d'en faire emploi en vertu du 
paragraphe précédent, du mécanisme, de 
la machine, de l'engin, du procédé ou 
de l'opération, ou bien d'un perfection- 
nement ou supplément apporté- à Tune 
des choses précitées, ou bien encore pour 
l'usage ou la vente (run article fabriqué 
ou obtenu au moyen de ces choses, et 
cela en contrefaçon du brevet. Toutefois, 
l'emploi dudit perfectionnement ou sup- 
plément doit être limité aux bâtiments, 
ateliers ou locaux déjà existants ou éta- 
blis postérieurement, appartenant à la 
personne ou à la société par ou pour la- 
quelle la machine ou l'engin, le méca- 
nisme, le procédé ou l'opération ont été 
fabriqués ou appliqués, dans le sens du 
paragraphe précédent, ou bien à ses exé- 
cuteurs testamentaires, administrateurs. 
successeurs ou cessionnaires. 

66. — - L'ordonnance disposera en outre 
(pie si. dans le délai d'un an à partir de 
sa date, il est déposé entre les mains du 
Contrôleur une demande en indemnité 
à raison d'une prestation en argent, 
temps ou travail faite par le déposant 
relativement à l'objet de l'invention, de 
lionne foi et dans la croyance que le bre- 

vet était devenu et demeurait déchu, le 
Contrôleur pourra, après audition des 
intéressés, fixer le montant de l'indem- 
nité, s'il estime qu'il y a lieu de faire 
droit à la demande. Il indiquera en outre 
qui doit fournir l'indemnité et la date 
du payement. Si ce payement n'est pas 
opéré, le brevet tombera en déchéance, 
mais, dans ce cas, la somme fixée ne 
pourra pas être recouvrée à titre de 
créance ou d'indemnité. 
Modification de la description aux fermes 

de la section 21 des lois 
67. — Toute demande adressée au 

Contrôleur afin d'obtenir l'autorisation 
de modifier une description acceptée de- 
vra être rédigée — à moins qu'elle ne 
soit formée aux termes des règles 33 
ou 34 ci-dessus — d'après la formule 
n° 18. La demande doit être accompa- 
gnée d'une copie imprimée par un King's 
Printer ou d'une copie officielle de la 
description originale et des dessins, avec 
indication à l'encre rouge de la modifi- 
cation proposée, de façon à montrer clai- 
rement sur quoi celle-ci porte. Le public 
en sera informé par la publication de la 
demande, et de la nature de la modifica- 
tion proposée, dans le Journal, ainsi que 
de toute autre manière que le Contrôleur 
prescrirait dans chaque cas particulier. 

68. — Tout avis d'opposition à la mo- 
dification sera rédigé sur la formule n°  11) 
et accompagné d'une copie non timbrée 
et d'un exposé en duplicata, indiquant 
en détail la nature de l'intérêt que pos- 
sède l'opposant, les faits sur lesquels il 
se base et la réparation qu'il cherche à 
obtenir. Copie de l'avis et de l'exposé 
sera transmise par le Contrôleur au re- 
quérant. 

69. — Après le dépôt d'un avis d'op- 
position et la remise au requérant d'une 
copie de celui-ci. les dispositions des 
règles 44 à 50 deviendront applicables 
à l'affaire. 

70. — Lorsqu'une modification a été 
autorisée, le déposant devra, si le Con- 
trôleur le requiert, et dans le délai im- 
parti par lui. déposer au Bureau une des- 
cription et des dessins ainsi amendés. 
Ces pièces devront être conformes aux 
dispositions des règles 5. et 18 à 24 ci- 
dessus. 

71. — Les détails relatifs à toute mo- 
dification ainsi permise seront publiés 
immédiatement par le Contrôleur dans 
le Journal. 

Modification de la demande ou de la 
description non acceptée 

72. — Toute demande tendant à obte- 
nir l'autorisation de modifier une des- 

cription qui n'a pas été acceptée sera 
rédigée — à moins qu'elle ne soit formée 
aux ternies des règles 33 ou 34 — sur 
la formule n" 18 A. 

73. — Toute demande tendant à ob- 
tenir l'autorisation de modifier une de- 
mande de brevet sera rédigée sur la for- 
mule n" 18 B. 

Licences de plein droit 
74. — Toute requête adressée au Con- 

trôleur dans le but d'obtenir (pie la men- 
tion «licences de plein droit» soit appo- 
sée au dos d'un brevet sera rédigée sur 
la formule n°  20. Elle sera accompagnée 
d'une déclaration légale et de toute au- 
tre preuve que le Contrôleur jugerait 
nécessaire pour établir que le breveté 
n'est pas empêché par un contrat de for- 
mer une requête semblable. 

75. — La requête sera publiée sans 
délai dans le Journal. Toute personne qui 
estimerait qu'elle a été formée en viola- 
tion d'un contrat dans lequel elle est 
paitie intéressée, pourra demander au 
Contrôleur, sur la formule n" 21: dans 
le mois qui suit la publication, que la re- 
quête soit rejetée; à n'importe quel mo- 
ment, que la mention apposée au dos du 
brevet soit cancellée. La demande sera 
accompagnée d'une copie non timbrée et 
d'un exposé en duplicata, indiquant en 
détail la nature de l'intérêt que possède 
le requérant, les faits sur lesquels il se 
base et la réparation qu'il cherche à ob- 
tenir. Si la demande porte sur la cancel- 
lation de la mention apposée au dos du 
brevet, il y aura lieu d'utiliser la for- 
mule n°  14 pour acquitter la moitié non 
payée de toutes les taxes échues depuis 
l'apposition de la mention. Une copie de 
la demande et de l'exposé sera transmise 
par le Contrôleur au breveté. 

76. — Après le dépôt de cette demande 
et la transmission de la copie au bre- 
veté, les dispositions des règles 44 à OU 
deviendront  applicables à l'affaire. 

77. — Toute requête adressée au Con- 
trôleur dans le but d'obtenir qu'il fixe 
les conditions d'une licence à accorder 
par rapport à un brevet au dos duquel 
il a été apposé la mention « licences de 
plein droit ». sera- rédigée sur la for- 
mule n"22. Elle sera accompagnée d'une 
copie non timbrée et d'un exposé indi- 
quant en détail la nature de l'intérêt que 
possède le requérant, les faits sur les- 
quels il se base et les conditions de la 
licence qu'il est disposé à accorder ou à 
accepter. l'ne copie de la requête et de 
l'exposé sera transmise par le Contrôleur 
au breveté ou au demandeur de la li- 
cence, selon le cas. Après le dépôt de 
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cette requête et la transmission d'une co- 
pie de celle-ci au breveté ou au deman- 
deur de la licence, selon le cas. les dis- 
positions des retries 44 à 50 deviendront 
applicables à l'affaire, avec les modifi- 
cations nécessaires. 

78. — Toute demande faite par un 
breveté en vue d'obtenir la cancellation 
de la mention apposée au dos du brevet 
en vertu de la section 24 sera rédigée 
sur la formule n° 23 et publiée par ie 
Contrôleur dans le Journal et de toute 
autre manière qu'il jugerait convenable. 
Cette demande sera accompagnée de la 
formule n" 14. par laquelle la moitié non 
payée de toutes les taxes échues depuis 
l'endossement devra être acquittée. 

79. — A n'importe quel moment com- 
pris dans le délai d'un mois à compter 
de la première publication dans le Jour- 
nal, toute personne pourra notifier au 
Bureau un avis d'opposition, en se ser- 
vant de la formule n" 24. Cet avis sera 
accompagné d'une copie non timbrée et 
d'un exposé en double exemplaire, indi- 
quant en détail la nature de l'intérêt (pie 
possède l'opposant, les faits sur lesquels 
il se base et la réparation qu'il cherche 
à obtenir. Une copie de l'avis et de l'ex- 
posé sera transmise par le Contrôleur au 
breveté. 

80. — Après le dépôt de cet avis d'op- 
position et la transmission de la copie 
au breveté, les dispositions des règles 
44 à 50 deviendront applicables à l'af- 
faire. 

Procédure aux termes de la section 26 
des lois 

81. — Toute demande en révocation 
d'un brevet, formée en vertu de la sec- 
tion 2(>, sera rédigée d'après la formule 
nu 25. Elle sera accompagnée d'une copie 
non timbrée et d'un exposé en double 
exemplaire, indiquant en détail la nature 
de l'intérêt (pie possède le requérant, les 
faits sur lesquels il se base et la répara- 
tion qu'il cherche à obtenir, lue copie 
de la requête et de l'exposé sera trans- 
mise par le Contrôleur au breveté. 

82. — Après le dépôt de la demande 
et la transmission de la copie au breveté, 
les dispositions des règles 44 à 50 de- 
viendront applicables à l'affaire. 

83. — (1) Lorsqu'un breveté donnera 
avis qu'il renonce à son brevet aux termes 
de la section 26. il emploiera la formule 
n°  20. L'avis sera publié par le Contrô- 
leur dans le Journal et de toute autre 
façon qui lui paraîtrait  désirable. 

(2) A n'importe quel moment compris 
dans le mois qui suit la première publi- 

cation, toute personne pourra notifier son 
opposition au Contrôleur, sur la formule 
n" 26 A. Cet avis sera accompagné d'une 
copie non timbrée et d'un exposé en dou- 
ble exemplaire, indiquant en détail l'in- 
térêt (pie possède l'opposant, les faits 
sur lesquels il se base et la réparation 
(pi'il cherche à obtenir. Copie de l'avis 
et de l'exposé sera transmise par le Con- 
trôleur au breveté. 

Après le dépôt de l'avis d'opposition 
et la transmission de la copie au breveté, 
les dispositions des règles 44 à 50 de- 
viendront applicables à l'affaire. 

(A suivre.) 

PARTIR NON OFFICIELLE 

Études générales 

BREVETABILITE ET PRODUITS PHARMACEUTIQUES 
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KE.Né DUNAN, 
Directeur honoraire au Ministère 

de la production industrielle. 

Correspondance 
Lettre de France 
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FERNAND-JACQ. 

Jurisprudence 
FRANCE 

MARQUES DE FABRIQUE. SACHET ROSE POUR 
LEVURE CHIMIQUE EN POUDRE.  PROTECTION 

DE LA COULEUR D'UNE ENVELOPPE. 
(Paris,  Cour d'appel, 22 mars 1944. — Etablissements 

Mu-ncli c. HalhoulcjC) 

Par l'arrêt susmentionné, la Cour d'ap- 
pel de Paris. 4'' chambre, a consacré les 
tendances de la jurisprudence antérieure 
en ce qui concerne la. couleur des enve- 
loppes, tendances qui. jusqu'alors, n'a- 
vaient pas eu l'occasion de se manifester 
dans un cas aussi concret et aussi carac- 
téristique. 

V) Nous devons la présente note à l'obligeance de 
M. René Plasscraud, ingénieur-conseil à Lyon, 1, rue 
des Quatrc-Cliapeaux. 

Les tribunaux avaient eu maintes fois 
! à se prononcer sur la validité de la cou- 
! leur ou combinaison de couleurs à titre 

de marque et avaient, par exemple, dé- 
claré protégeables: un liseré d'une cou- 
leur unique sur des mèches de mineurs 
ou sur des toiles, un ruban doré au bas 
d'une bougie, la couleur saumon d'une 
étiquette (celle de l'eau de Javel, des 
Etablissements Cotelle et Foucher). etc. 

.Mais rarement s'était posé le cas d'une 
couleur unique appliquée à l'ensemble 
du produit lui-même ou à son enveloppe. 
Citons toutefois un arrêt de la Cour de 
Paris (du 1er mai 1987) sur l'essence 
bleue «Azur», ainsi qu'un jugement du 
Tribunal civil de la Seine (du 19 octobre 
i!)84) sur la couleur violette d'une poire 
d'automobile, et divers jugements et ar- 
rêts (notamment un arrêt de la Cour de 
Paris, du 14 juillet 1988), relatifs à la 
couleur rouge brique d'une étiquette sur 
un paquet rectangulaire pour une poudre 
anticryptogamique. D'autres décisions 
concernent des combinaisons de couleurs 
sur des enveloppes ou emballages (rouge 
et jaune pour le potage Maggi, Cour de 
Paris. 24 juillet 1988, et Tribunal civil 
de la Seine. 5 juillet 1948). ou l'ensemble 
de la couleur et de diverses autres carac- 
téristiques, à titre de marques complexes. 

Le présent arrêt est particulièrement 
intéressant pour la raison que. réfornian* 
un jugement antérieur ayant reconnu les 
droits invoqués, mais sous forme d'un'' 
marque complexe dont la couleur n'était 
que l'un des éléments, il déclare au con- 
traire (pie ladite couleur est protégeable 
indépendamment, c'est-à-dire en elle- 
même, pour son caractère arbitraire et 
de fantaisie et compte tenu de son long 
usage. 

11 s'agissait, en l'espèce, de sachets de 
papier de forme rectangulaire (dimen- 
sions de 05 X 90 millimètres environ) 
destinés à contenir de la levure chimique 
en poudre. 

Les demandeurs— Etabliss. Moench — 
invoquaient divers dépôts de marques, 
notamment deux dépôts en couleurs qui 
consistaient, l'un, dans l'ensemble de la 
feuille de papier destinée à être collée 
pour ('(instituer le sachet et, l'autre, dans 
le recto du sachet. Ces deux dépôts 
étaient complexes: autrement dit. les sa- 
chets en nature étaient munis de toutes 
leurs impress ions, lesquelles comprenaient 
divers éléments tous plus ou inoins ca- 
ractéristiques, en particulier la mention 
«Levure alsacienne», la figuration d'une 
Alsacienne tenant un gâteau, un timbre. 
Les deux dépôts en couleurs étaient res- 
pectivement de 1982 et 1985, mais les 
demandeurs  justifiaient,  avec   pièces  à 
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l'appui, d'un usage remontant à plus de 
quarante ans. 

Les sachets du défendeur étaient de 
couleur rose (et de même format), mais 
de deux types différents: 
a) les premiers comportaient, outre la 

couleur, la réunion de divers éléments 
se rapprochant plus ou moins des di- 
verses autres caractéristiques invo- 
quées (figuration d'une Lorraine ou 
d'une femme remplaçant l'Alsacienne, 
timbre, etc.); 

b) les seconds ne présentaient, vis-à-vis 
des sachets ou marques des Etablis- 
sements Moench. qu'un élément (ou- 
tre encore le format) vraiment com- 
mun: la couleur rose. 

En première instance, le tribunal 
avait pleinement reconnu la contrefaçon 
ou imitation en ce qui concernait les sa- 
chets a), mais il Lavait écartée pour les 
sachets b)\ autrement dit, il n'avait pas 
reconnu la couleur comme protégeable 
en soi. Peut-être y avait-il été amené du 
fait du caractère complexe des marques 
invoquées. 

Les demandeurs interjetèrent aussitôt 
un appel partiel, et les deux thèses ad- 
verses s'affrontèrent devant la Cour. 

Le défendeur fit valoir que les sachets 
de ce genre, en couleur rose ou toute 
autre couleur, étaient connus depuis long- 
temps dans tous commerces plus ou 
moins similaires, notamment pour des 
graines (il ne put cependant contester la 
priorité des Établissements Moench dans 
le domaine industriel considéré, seul en 
cause). Il prétendit en outre que la pro- 
tection d'une couleur pour une enveloppe 
serait condamnable en soi. du fait qu'elle 
tendrait à un monopole, vu le nombre 
restreint des couleurs de l'arc-en-ciel. 

Pour répondre à cette double argumen- 
tation, les demandeurs rappelèrent le 
principe fondamental en matière de mar- 
ques, savoir que tous signes, quels qu'ifs 
soient, doivent être regardés comme pro- 
tégeables dès l'instant où ils peuvent 
être considérés, pour les produits qu'ils 
désignent, comme arbitraires et de fan- 
taisie: qu'il en est ainsi pour la couleur, 
sans qu'il y ait lieu de considérer par 
ailleurs si les dépôts sont complexes ou 
non, dès l'instant où ils sont déposés en 
nature, ce qui établit de façon certaine 
que ladite couleur en constitue un élé- 
ment essentiel. 

Les antériorités dans des industries 
voisines sont inopérantes, puisque la pro- 
tection en matière de marque a essen- 
tiellement pour base la spécialisation à 
un domaine déterminé, spécialisation qui 
avait d'autant plus de portée, en l'es- 

pèce, que devait être appliqué de façon 
particulièrement pertinente l'article 6, 
lettre B. (1), chiffre 2°,  de la Convention 
dT'nion sur «l'ancienneté d'usage». 

Enfin, les demandeurs firent remar- 
quer que le prétendu monopole auquel 
aboutirait  la protection d'une  couleur, 

La titulaire des enregistrements interna- 
tionaux a invoqué qu'à la date à laquelle 
la marque portugaise «Floral» avait été 
enregistrée, elle était titulaire de l'enre- 
gistrement international n° 17 117, du 
4 novembre 1915 (tombé en déchéance 
le 4 novembre 193:3, faute de renouvel- 

selon la thèse adverse, pourrait, tout aussi | lement)  et que, par conséquent, l'enre- 
bien être invoqué en matière de déno- 
minations, puisque celles-ci, non plus, 
n'existent pas en nombre illimité. Il ne 
peut donc s'agir d'un monopole, mais 
bien d'un privilège conforme à l'esprit 
de la loi. 

La Cour a suivi la thèse des deman- 
deurs et a déclaré la contrefaçon tant 
pour les sachets b) que pour les sachets 
a). Elle a reconnu que la couleur rose 
constituait le «caractère essentiel» des 
inarques des demandeurs, «arbitraire et 
indépendant» de la nature du produit, 
compte tenu en outre de ce que, dit l'ar- 
rêt, «les Établissements Moench ont tou- 
jours plus précisément attiré l'attention 
des acheteurs sur le Sachet rose». 

Ledit arrêt apporte donc une consé- 
cration des principes les plus certains 
en la matière, dans leur application à la 
couleur d'une enveloppe, et fait en outre 
une heureuse application de la disposi- 
tion précitée de la Convention d'Union. 
Enfin, son auteur adopte, en ce qui con- 
cerne la complexité des marques invo- 
quées, une attitude libérale cadrant avec 
la plupart des décisions de jurisprudence. 

PORTUGAL 
MARQUES INTERNATIONALES. REFUS FONDé 
SUR UNE ANTéRIORITé NATIONALE. PRIORITé 
APPARTENANT, EN FAIT, AUX MARQUES RE- 
FUSÉES? Oui. MARQUES COMPATIBLES? OUI. 

OCTROI DE LA PROTECTION. 
(Lisbonne, Tribunal, 6 décembre 1943 et 7 février 

1941.) (') 

Le Tribunal de Lisbonne a été appelé 
à connaître du refus total de protection 
au Portugal des enregistrements interna- 
tionaux n05 108 143 et 108 144, effectués 
le 24 mars 1942, en faveur de la marque 
«Perfumeria Floralia» destinée à distin- 
guer, respectivement, «toutes sortes de 
produits de parfumerie et de toilette» et 
des «savons». 

Le refus était fondé sur l'existence 
d'un enregistrement portugais n°  47 34(5. 
accordé le 13 septembre 193:3 à une mai- 
son portugaise et protégeant la dénomi- 
nation «Floral», qui distingue des pro- 
duits semblables à ceux précités. 

(*) Nous devons la communication du présent ré- 
sumé à M. Alberto de Elzaburu, ingénieur-conseil à 
Madrid, Barquillo 26. 

gistrement portugais avait été opéré à 
une époque où l'enregistrement interna- 
tional «Perfumeria Floralia» était en vi- 
gueur, reconnaissant ainsi que les deux 
dénominations étaient compatibles. 

Le tribunal, estimant que —• le droit 
sur la marque portugaise «Floral» ayant 
été acquis au moment où les marques 
«Perfumeria Floralia» étaient également 
protégées au Portugal — la compatibi- 
lité de ces marques avait été admise, a 
annulé le refus de protection prononcé 
par l'administration et octroyé la pro- 
tection aux marques internationales de 
la Perfumeria Floralia. 

Statistique 
STATISTIQUE  GéNéRALE DE  LA  PROPRIéTé 

INDUSTRIELLE POUR 1942 
Supplément 

Mexique 
Nous venons de recevoir, en retard, 

les données statistiques du Mexique pour 
1942 et nous nous empressons de les pu- 
blier ici, afin que nos lecteurs puissent 
compléter, s'ils le désirent, nos tableaux 
parus dans le numéro de décembre der- 
nier (p. 198 à 200). 

Brevets demandé8{Pjd^P^lB
113;}ll80Mtoul 

Brevets délivrés {È&slo} • "»* 
fpour taxes de dépôt      J'«os 

et d'enregistrement   24 990 
•       il    i  s \ pour annuités . \ uuur 

pour cessions, vente 
l  d'imprimés,   diver 

/ dessins     10 \ 
\ modèles  121 / 

26 940 

585 
131 au total Dessins ou modèles ( dessins     10 

déposés \ modèles  121 
Dessins ou modèles / dessins       5 \ 

enregistrés        \ modèles    39 /   M aa total 

(•pour taxes de dépôt      Pesos 

a„„,.„„„ „„ '   et d'enregistrement      1530 Sommes perçues .  our ^^ pro,on. 
1   gation         226 

Marques déposées{»Jjg1« 2|?}3407 HM 

M.rqu«  enregi.- { ««agi«, 1611} 1970 m M 

pour taxes  de dépôt     Pesos 

et  d'enregistrement 44 820 
ipour taxes de renou- 

Somraesperçues {tellement   ....    4430 
pour  cessions,  vente 

d'imprimés, divers .    1 975 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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